ARRETE

PORTANT VERSEMENT D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS MOBILISÉS PENDANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE DÉCLARÉ EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI N° 2020-290 DU 23 MARS 2020 D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'ÉPIDEMIE DE COVID-19

Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la loi de finances rectificative n° 2020-473 du 25 avril 2020, article 11,

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19,
Vu la délibération en date du …………….. portant instauration de la prime exceptionnelle COVID 19 au sein de …,
Vu l’arrêté de nomination (ou contrat) de M./Mme ……………. sur l’emploi de ……….., (à temps complet, temps partiel, temps non complet) à raison de ......... heures hebdomadaires (ou …%) ;
Considérant que M./Mme …… (nom - prénom), …. (statut : titulaire, stagiaire, contractuel, emploi aidé), ……. (grade le cas échéant), …. (emploi), a, durant la période de l’état d’urgence, …. (citer les sujétions et surcroit exceptionnel activité).
Considérant que M./Mme …………………………est en conséquence éligible à ladite prime, 

ARRETE

ARTICLE 1 : M./Mme …………………….. percevra ……….. € au titre de la prime exceptionnelle COVID 19.

(Le cas échéant, si la délibération le prévoit, le montant de la prime sera proratisée en fonction du temps de travail : agent à temps partiel et agent à temps non complet) Le montant de la prime attribué est fixé à hauteur de la quotité travaillée (ex : un temps partiel de droit à 80 %, l’agent perçoit 6/7ème de la prime soit ……. € ).
Cette somme sera versée avec sa rémunération du mois de …. et sera exonérée de cotisations salariales et patronales et d’impôt.
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera transmis au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....

Le Maire (ou le Président),

(nom, prénom et qualité lisibles)
Notifié le :
Signature :

Le Maire/Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
